CELLULE DE LIAISON ET D’INFORMATION  DES ASSOCIATIONS FEMININES (CELIAF)

TYPOLOGIE DE VIOLENCES FAITES AUX FEMMES DANS LA REGION DU MAYEN CHARI

2005

SOMMAIRE

20.
Introduction


3I
Contexte général


31.1 
Situation physique et administrative du Moyen-Chari


31.2
Situation démographique du Moyen-Chari


31.3 
Situation économique du Moyen-Chari


41.4
Situation sanitaire du Moyen-Chari


41.5 
Quelques informations sur les textes et conventions protégeant la femme en vigueur


5II
Cadre conceptuel et méthodologie de l’étude


62.2
Objectifs de l’étude


62.3
Méthode de travail


62.4
Modalités de l’enquête


7III
Etat des lieux des violences perpétrées contres les femmes et  les filles au Moyen-Chari
………

73.1 
Les violences physiques


93.2
Les violences psychologiques


113.3
Les violences sexuelles


123.4
Les violences communautaires


16IV
Les pires formes de violences basées sur le genre identifiées et priorisées ainsi que les auteurs...

17V
Les racines profondes de ces pires formes de violences et leurs conséquences sur la personne de la victime, la communauté et sur le développement régionale……………………………………………

175.1 Les racines profondes de ces violences……………………………………………………………….

175.1.1
Au niveau de la victime…………………………………………………………………………..

185.1.2
Au niveau de la communauté……………………………………………………………………..

195.1.3.
Au niveau institutionnel…………………………………………………………………………..

195.2 
Les conséquences de ces violenceS………………………………………………………………

195.2.1
Les conséquences sur la personne de la victime………………………………………………….

205.2.2 
Les conséquences sur la communauté……………………………………………………………

215.2.3
Conséquences sur le développement du Moyen-Chari…………………………………………...

23VI 
Actions stratégiques et spécifiques de lutte contre ces pires formes de violences proposées


24VII
Conditions de réussite de la lutte contre les pires formes de ces violences………………………

25Annexe n°1 : 
 Termes de référence……………………………………………………………………..

26Annexe n°2 :
 Liste de documents consultés……………………………………………………………

27Annexe n°3 :
 Liste des localité visitées………………………………………………………………...

28Annexe n°4 :
 Les résultats des travaux  de l’atelier……………………………………………………

32Annexe n°5 : 
Tableau illustratif des violences, de leurs pires formes, leurs causes, leurs effets, leurs impacts, les actions de lutte proposées……………………………………………………………………




0.
Introduction

La violence est l’un de ces mots dont la signification est en mutation constante et qui englobe un large éventail de problèmes tels que les mauvais traitements, l’atteinte à la pudeur, la violation des droits élémentaires de la personne humaine.

Les violences faites sur les femmes et les filles revêtent de nombreuses formes et ne se limitent pas seulement aux sévices corporels et sexuels. C’est pourquoi nous nous référons à  cette définition contenue dans la Déclaration de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur l’Elimination de la violence à l’Egard des Femmes en son article 2 : « tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant et pouvant causer un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie en publique ou dans la vie privée ». 

Cette définition,  à la lumière de l’environnement social, culturel et institutionnel du Tchad, peut être lue comme « tout acte, comportement ou attitude commis ou adopté contre le sexe féminin, fondé sur des considérations coutumières, religieuses et autres, causant et susceptible de causer aux femmes et filles des souffrances physiques, psychologiques et sexuelles tant dans la vie publique que privée ».

Ainsi définie, la violence à l’égard des femmes et des filles est courante au Tchad. Cependant, les données statistiques sur son ampleur actuelle sont quasi-inexistantes. Probablement à cause de leur banalisation par leurs auteurs et les institutions à charge. Jusqu’à une date récente elles font partie de mode de socialisation admise par la communauté et les familles. 

Les victimes, si l’on peut les caractériser ainsi, sont les franges les plus vulnérables de la population, mais en même temps les plus productives. Dès lors, au-delà des traumatismes physiques et des préjudices moraux, il convient d’évaluer et de faire prendre conscience de l’ampleur de leur impact socio-économique réel sur la région. 

Elles constituent à l’état actuel de l’évolution du Tchad, l’obstacle dirimant à son développement. Leurs effets dévastateurs s’opposent à la bonne conception et à la mise en place correcte des programmes de développement aussi bien au niveau régional que national.

L’objectif de cette étude est de fournir une vision globale de la violence à l’égard des femmes (ampleur, causes, conséquences) au Moyen-Chari et d’apporter des recommandations claires et précises pour combattre toutes les pires formes par des mesures législatives, éducatives, préventives et autres.

I
Contexte général 

1.1 
Situation physique et administrative du Moyen-Chari

Situé à la pointe du sud du Tchad, le Moyen-Chari est encadré par les préfectures du Salamat à l’Est, du Guéra et du Chari-Baguirmi au Nord, de la Tandjilé et du Logone Oriental à l’Ouest et la République Centrafricaine au Sud. Le Moyen-Chari couvre une superficie de 45 180 km2.

Son relief se caractérise par une savane parsemée de grands arbres fruitiers tels que les nérés, les karités, etc,… Il est bordé au Nord-Ouest par la Mont Nielim et dans la partie méridionale, la latérite donne au paysage une couleur rouge qui s’accentue progressivement lorsqu’on remonte vers l’Ouest.

Du point de vue climatique, la Région du Moyen-Chari se trouve dans une zone soudanienne. Sa pluviométrie dépasse les 900 millimètres/an. Sur le plan hydrographique, il a un court d’eau endoréique important, le Chari, dont les affluents sont le Barh Sara, le Barh Keita, et le Barh Kôh. Il possède un lac, le lac Iro. 

Administrativement, le Moyen-Chari
 est divisé en 6 départements (Barh Kôh, Lac Iro, Grande Sido, le Mandoul Est et Ouest et la Bar Sara).

1.2
Situation démographique du Moyen-Chari

Le chef lieu du Moyen-Chari est Sarh. Démographiquement, le Moyen-Chari vient en 3e position après le ChariBaguirmi et le Mayo Kebbi avec une population estimée à plus d’un million aujourd’hui. Cette population est composée de plusieurs groupes ethniques dont les plus nombreux sont : les Sara Madjingaye, les Sara Kaba, les Daye, les Mbaye et Ngama. L densité est estimée à plus de 17 habitants au Km2.

Sur le plan religion, la préfecture du Moyen-Chari est une région où toutes les religions se pratiquent. Toutefois, il y a une prédominance des Catholiques qui représentent 40, 98%. Les Protestants et les Musulmans représentent respectivement 20,58%  et 10,91%.

Selon les résultats de recensement général de la population et de l’habitat de 1993, 20,2% de la population vivent dans le centre urbain, 3,4% de la population sont nomades et 76,4% de la population sont des ruraux.

1.3 
Situation économique du Moyen-Chari

Sur le plan économique, le Moyen-Chari est une zone de culture de coton, arachides, sorgho, pénicillaire et des tubercules (manioc, patates, ignames, taro ). Après la fermeture de l’usine textile, le Moyen-Chari ne dispose que d’une usine de fabrication de sucre, CST à Sarh et trois usines d’égrainage de coton-grain à Sarh, Koumra et Kyabé. Celle de Moïssala n’a plus tourné il y a plus de 20 ans.

1.4
Situation sanitaire du Moyen-Chari

Le découpage sanitaire du Moyen-Chari en 1990 lui attribue 6 districts sanitaires (Koumra, Kyabé, Goundi, Moïssala, Danamadji et Sarh). Ces districts sanitaires sont divisés en plus de 66 zones de responsabilité sanitaire. Le Moyen-Chari dispose d’un hôpital préfectoral situé à Sarh et de 6 hôpitaux de districts (Sarh, Danamadji, Goundi, Moïssala, Koumra, Kyabé).

Le secteur confessionnel est très actif. Il prend en charge 3 districts en plus de formations sanitaires du 1er échelon parsemé sur l’ensemble du territoire de la préfecture sanitaire.

1.5 
Quelques informations sur les textes et conventions protégeant la femme en vigueur

Les violences à l’égard des femmes au Tchad ne sont pas un secret. Elles sont connues de tous les Tchadiens et l’Etat a ratifié et adopté plusieurs textes et conventions ainsi que de déclarations  internationaux en vue de leur élimination sur le territoire national. Il a aussi pris de dispositions pour faciliter la recherche de solution à l’amélioration des conditions de vie des femmes dans la famille et dans la société.  

Ce sont au moins quatre textes généraux relatifs à la protection des droits de l’Homme, sept conventions de protection spécifique, cinq déclarations et quatre organes de mise en œuvre ou de surveillance de l’application de ces textes. De tous ces instruments internationaux de protection et promotion de la femme, la CEDEF est celui  qui semble le plus pertinemment élaboré. 

Sur le plan national, il a élaboré un cadre juridique facilitant l’exercice des termes et clauses ainsi ratifiés. C’est dans cette optique que l’Etat a pris des mesures pour assurer la participation de la femme à la vie publique à travers :

· la création d’un Ministère en charge de la femme ;

· l’instauration de la SENAFET ;

· la création du Comité National d’Intégration de la Femme au Développement ;

· l’adoption de la politique de développement ;

· l’adoption de la politique de l’intégration de la femme au Développement (IFD) ;

· l’élaboration d’un programme multi-sectoriel en faveur de la femme ;

· la reconnaissance de plusieurs associations de défense des droits humains et des associations féminines nationales ;

· l’intégration dans le code foncier des dispositions relatives à l’accès des femmes à la terre et aux ressources naturelles. 

Ce sont au total plus d’une vingtaine d’instruments internationaux et nationaux qui ont été conçus et élaborés pour permettre à la femme de retrouver sa place dans la société en tant qu’agent de développement à part entière. En revanche, la plupart des textes nationaux sont non conformes à l’évolution du monde et les femmes continuent à être en marge de la société. Il faut aller au concret. 

II
Cadre conceptuel et méthodologie de l’étude 









3.1
Préambule

Etapes du processus conduisant à la violence à l’égard des femmes et leurs conséquences sur le développement.

La  violence est une atteinte aux droits des femmes et des filles. Dans beaucoup de régions du Tchad, les femmes et les filles subissent des violences exercées par le foyer, la famille et la communauté locale ; ces violences ont des effets néfastes sur l’intégrité et la dignité de ses victimes, mais celles-ci et les auteurs ne sont souvent pas conscients de la portée de ces violences sur le développement individuel et collectif.

Des efforts sont entrepris pour stopper ces violences au niveau du pays. C’est dans ce cadre que sur le plan international, le Tchad a ratifié plusieurs textes et conventions visant l’élimination de la violence sur le territoire national. Au niveau national, il a adopté des déclarations internationales, créé et autorisé la création de nombreuses institutions de promotion de droits humains.

Les résultats restent cependant mitigés, les violences sur les femmes et les filles continuent à faire des victimes. La raison fondamentale de la perplexité dans laquelle on se trouve devant l’analyse de ces résultats, se trouve certainement dans la perception et l’approche qu’on a de ces violences. Non seulement l’on continue à les banaliser et les classer comme des affaires de familles ou privées, mais plus encore l’examen montre que bon nombre d’institutions au Tchad traitent les conséquences de leurs actes tandis que d’autres apportent leur appui ou assistance aux victimes, c’est par exemple le cas des Associations  de Défenses des Droits de l’Homme, ADH , de l’Association des Femmes Juristes du Tchad, AFJT, et la CELIAF,  alors que les violences à l’égard des femmes et des filles actuelles ont des racines plus profondément incrustées dans les pratiques traditionnelles et culturelles de chaque communauté.

Le travail entrepris dans le cadre des mesures visant à stopper ces violences par la CELIAF tend heureusement à corriger cette double perspective négative. On ne peut que s’en réjouir et le soutenir. Quoi de plus normal dès lors que d’attaquer le problème des violences sur les femmes et les filles à la source, c’est-à-dire en essayant d’identifier et d’exercer une influence sur les causes profondes au lieu de traiter leurs effets. C’est à ce double titre que l’approche de la CELIAF est intéressante. Elle ne se fonde pas seulement sur la conviction largement partagée maintenant que les violences sur les femmes sont préjudiciables au développement de l’individu, de la famille et de la société mais, plus profondément sur les résultats d’études de terrain des consultants tendant à identifier et prioriser les pires formes de violences vécues tout en analysant les relations de causes à effets engendrées. Cela représente une chance pour la mise sur pied des stratégies appropriées donc plus efficaces de lutte contre les violences en connaissance de causes. 

Pour concrétiser son approche, la CELIAF a adopté une double orientation. La première consiste à donner la priorité à la prévention des violences en permettant à chaque femme et fille de connaître ses droits et devoirs afin d’exprimer judicieusement leur citoyenneté. De la sorte, les risques de violences seront largement atténués. La deuxième vise la mobilisation des acteurs de développement pour une lutte multidimensionnelle contre les différentes formes de violence dans chaque région sur des bases pertinentes. Cela cadre harmonieusement avec la mission de la CELIAF : développer et renforcer la collaboration entre l’Etat, les partenaires de développement et les associations féminines en vue d’assurer la défense des intérêts particuliers des femmes au Tchad. C’est alors qu’il apparaît opportun à la CELIAF de recommander l’étude sur la typologie des violences à l’égard des femmes au Moyen-Chari comme stratégie de  l’heure. 

La démarche de l’étude procède de l’hypothèse suivante : « Très répandue, la violence à l’égard des femmes dans le Moyen-Chari reste une pratique sociale sans effet sur le développement communautaire et dont les victimes ainsi que les auteurs restent conscients ». Sur la base de cette hypothèse elle s’est fixée les objectifs qui suivent. 

2.2
Objectifs de l’étude

L’étude doit :

· dresser un état des lieux des violences vécues par les femmes et les filles au regard des textes législatifs en vigueur et conventions ratifiées ;

· identifier et prioriser les pires formes de violences basées sur le Genre et vécues par les victimes et les auteurs ;

· analyser les racines de ces violences et leurs conséquences sur la personne, la communauté et le développement de la région ;

· proposer des actions stratégiques et spécifiques de luttes pour chaque type de violences priorisées, tenant compte des spécificités de chaque localité ;

· mettre à la disposition de l’Antenne/CELIAF un document d’orientation dans les activités en matière de lutte contre les violences à l’égard des femmes.

2.3
Méthode de travail 

L’étude a utilisé les techniques suivantes :

· exploitation documentaire;

· entretiens individuels et focus group ;

· atelier de validation des données et d’orientation.

2.4
Modalités de l’enquête

Nous avons opéré par choix raisonné pour obtenir notre échantillon. Les localités et les cibles ont été choisies avec le souci de connaître la situation des femmes et des filles des centres urbains et le long du grand axe routier, Sarh-Moundou, ainsi que celle des villages éloignés de cet axe et en même temps éloignés des centres urbains. Ce qui permettra de mesurer ou comparer les degrés des violences que l’on se situe en milieu rural, semi-rural ou urbain. Au total 13 localités, rurale et urbaine, ont été visitées

L’enquête est menée au niveau des centres urbains de Sarh, Kyabé, Koumra et au niveau des villages Bédaya, Bounan, Koumogo, Moyo, Nderguigui et Yomi, Kemkada, Manda 2, Narmbanga et Tanda.  Le dépouillement a été manuel et informatisé.

III
Etat des lieux des violences perpétrées contres les femmes et  les filles au Moyen-Chari

L’analyse des résultats nous a permis de classer les facteurs déterminants en trois groupes à savoir :

· les facteurs prédisposant : la vie familiale, la promiscuité, les us et coutumes, …

· les facteurs de facilitation : le châtiment corporel, la subordination de la femme et de la fille, le laxisme des mères dans l’éducation des fils…

· les facteurs de renforcement : l’esclavage des filles, l’éducation discriminante entre les garçons et les filles,…

L’étendue du problème : dans toutes les localités sillonnées, il est reconnu l’existence de plusieurs types de violences à l’égard des femmes. Leur expression revêt plusieurs formes allant des violences physiques et psychologiques aux violences sexuelles voire communautaires. Sans se tromper, l’on pourrait affirmer que ces violences sont connues dans tout le Moyen-Chari avec quelques variations dans la conception et la considération de formes. L’identification et la priorisation des pires formes de ces violences nous permettent de retenir les violences:

· physiques ;

· psychologiques ;

· sexuelles ;

· communautaires.

3.1 
Les violences physiques

· La tabassée et  bagarres domestiques 
Au cours de notre mission sur le terrain, à chaque fois que nous abordons le sujet sur les relations entre les époux au foyer, la question, « est-ce dans ce village les hommes battent leurs épouses ?», plonge généralement l’assemblée dans l’hilarité. Pour celle-ci, c’est une évidence et il est un pléonasme de poser cette question. Cette attitude est pleine de leçons à apprendre. Elle met en évidence que le fait de frapper son épouse est un phénomène banal , classé fait divers aux yeux de tout le village. 

En effet, sous prétexte qu’elle a contesté, boudé ou passé outre ce que le chef de famille a décidé, souvent la femme reçoit de gifles ou est passée à tabac. Les raisons avancées par les hommes pour justifier cet acte de violence sont souvent aussi banales du genre : «elle a laissé l’enfant pleurer la nuit, elle n’a pas voulu répondre à ma question, elle ne répond pas vite quand je l’appelle, elle est têtue !,…, elle est arrivée au champ tard, etc,… ». 

En revanche, la version des faits reçue des femmes sont autrement : « souvent c’est lorsqu’ils sont saouls qu’ils provoquent la bagarre).

Le malheur pour les victimes est que si cela se produit la nuit, personne ne peut venir à leur secours. Parce que: « tous les cas de bagarre, de bastonnade, de coups et blessures volontaires, des injures, des propos blessants perpétrés par l’homme à l’encontre de son épouse au sein de l’espace domestique, sont considérés comme résultats d’actes d’insubordination de la femme et qui mérite correction», nous a révélé une victime qui porte encore les séquelles de la violence conjugale subie la veille de notre rencontre. Et la communauté trouve cela normale. 

· La sanction pour inconduite

Une femme ayant été surprise en flagrant délit d’adultère peut être répudiée sur le champ. Pour celle qui est reprise au foyer, elle y mène une vie de gosse pris en flagrant de vol, sous de menace psychologique permanente de renvoi. Elle n’a plus parole face à un membre de la communauté car elle est une personne indigne.  

· Les sévices perpétrés sur les filles adoptées au sein de la concession familiale

Le huis clos de la concession familiale, qu’il s’agisse de l’espace rural ou urbain, ne représente plus toujours un cadre de référence et un lieu de sécurité pour les filles, surtout celles qui sont adoptées . Celles-ci font souvent l’objet de traitements inhumains, dignes de l’esclavage de temps moderne. Un problème ahurissant nous a été conté par un assesseur villageois qui a participé au règlement d’une affaire qui s’est produite dans une localité visitée. En voici la teneur.
Suite à une rupture d’un foyer conjugal, la garde d’une fillette de 9 ans a été confiée au père qui a jugé normale de confier son éducation à sa sœur cadette mariée. Dans ce nouveau foyer, la fille va subir un jour une expérience des plus scandaleuses. Reprochée par la propre fille de la famille légèrement plus âgée qu’elle, d’avoir volé un morceau de viande en cuisson, elle a reçu sous menace dans chacune des mains une braise incandescente. Les paumes de mains de la petite étaient complètement brûlées puis, elles se sont infectées. C’est alors que sa mère mise au courant, a pris à témoin les autorités locales avant de conduire sa fille au dispensaire. 

· Surcharge en travaux domestiques

Très tôt dès le bas âge, dans son éducation, on inculque à la fille une image peu valorisante de la femme. Les travaux domestiques lui sont attribués d’office même si certains peuvent être exécutés par les garçons. Elle a la responsabilité des tâches domestiques tandis que son frère étudie, joue, va à l’école. Ce qui est un net privilège accordé au garçon qui a de temps à consacrer aux études tandis que la fille, elle arrive souvent en retard à l’école parce que toujours occupée à faire quelque chose le matin avant d’y aller. 

La plupart des enseignants et chefs d’établissement scolaires interviewés affirment que le plus nombreux retardataires à l’école le matin sont des élèves filles, surtout au niveau des CM.

Quant aux occupations de la femme, nous avons essayé de décrire les calendriers de travail journalier avec quelques unes dans quelques villages de l’étude, nous sommes arrivés à déduire qu’une femme en milieu rural commence sa journée à partir de 4 heures du matin au moins et en finie autour de 23 heures, lorsque le mari se couche. Elles ont peu de temps pour s’occuper d’elle même et rechercher des connaissances.

Les tâches réservées aux femmes dans la zone d’étude énumérées par elles-mêmes: préparer à manger, approvisionner  le foyer en eau, en bois de chauffe, produire de légumes, veiller aux soins des enfants, faire de petits commerces, transformer de produits locaux (noix de karité, de néré, de céréales en bière locale, etc,…), porter la grossesse, accoucher, « cultiver son petit champ
 », servir le mari, traiter, fumer et vendre du poison pêché par le mari, faire de petit élevage de case, piler, éduquer les enfants, dresser le lit le soir, faire la cueillette, fabriquer  de savon, tresser les cheveux, travailler la poterie et la pyrogravure.

 3.2
Les violences psychologiques

· Privations arbitraires de droits à l’accès aux connaissances 

Les tâches ainsi réservées à la femme ne lui laisse pas le temps pour se former.  Et pourtant, il est généralement admis qu’en éduquant les filles, une nation retire des avantages socio-économiques considérables qui se traduisent non seulement par une augmentation du Produit National Brut (P.N.B.) mais aussi, par une amélioration des indicateurs de protection de la famille. Les mères éduquées ont, par exemple, non seulement moins d’enfants, mais aussi des enfants plus sains et plus instruits. Mais elles ne sont malheureusement pas aidées dans notre contexte par leurs époux qui ne trouvent pas indispensable d’instruire une femme.

Pour cet homme de Koumogo, qui, pendant la discussion relative à la question de la scolarité des filles en assemblée disait : « d’ailleurs une très grande connaissance n’est nullement nécessaire à la femme pour assurer son rôle au foyer !». 

· Privation arbitraires de droits à l’accès aux ressources productives

Les femmes dans la zone d’étude n’accèdent pas ou difficilement à la terre, même si partout où l’on passe, il est toujours dit qu’il n’y a pas de problème d’accès aux ressources productives pour tout le monde y compris pour les femmes. Un événement évoqué à Nderguigui au cours de l’assemblée villageoise est révélateur de cette réalité.

Après la formation reçue à Nderguigui sur le développement équilibré entre les deux genres, développée par la Coopération suisse, un producteur a accepté de laisser le libre choix à ses épouses d’ouvrir leurs propres champs. Mais, le malin a pris le soins de ne pas leur donner de parcelle de culture. Ce qui signifie un refus poli de sa part dans la mesure où l’on sait que seul le mari peut octroyer un terrain de culture à son épouse à Yomi.
L’opposition à l’accès aux ressources productives peut s’exprimer par le refus de donner de crédit d’intrants aux femmes. Toutes les occasions sont bonnes pour  le réaliser.

Pendant une campagne cotonnière à Nderguigui, on avait accordé de crédits d’intrants aux cotonculteurs indépendamment du genre.  Cette année là, la récolte était très bonne, homme et femme producteurs avaient gagné « beaucoup » d’argent. Il y a de l’autonomie dans la gestion de fonds propre et les femmes pouvaient payer ce qu’elles veulent avoir. Mais la mal compréhension ne tardera pas à surgir entre les femmes et les hommes.

Les hommes nous rapportent qu’il y eu des femmes, « excitées par beaucoup d’argent gagné », avaient déserté le foyer conjugal. D’aucunes avaient même quitter le village pour se rendre à N’Djamena, la capitale du pays, abandonnant parfois sur les bras des hommes des enfants trop jeunes pour vivre « orphelin » de mère. Depuis lors, plus jamais une femme dans le canton N’Derguigui accède aux intrants agricoles. Il ne manquait que ça pour tout justifier tout.  

· Comportement du mari et ingérence de la belle famille dans les affaires du foyer

Les exemples de mauvais comportement de l’homme et de la belle famille à l’égard de son épouse sont légions. En voici quelques uns.

Les femmes et les filles n’ont que de relations de crainte et d’autorité avec le chef de famille. Il n’y a pas de dialogue possible sinon très peu. Elles ne peuvent pas partager le même espace avec les hommes à la maison, leur domaine est à la cuisine. Il arrive que certains hommes réduisent arbitrairement la quantité de la ration journalière, ou refusent de manger le repas offert par son épouse, passer plusieurs jours hors du foyer sans raison précise, mais il n’a de compte à rendre à personne au foyer,…

Du coté de la belle famille, il arrive que les membres refusent de rendre visite à leur parent pour la simple raison que l’épouse ne les « respecte » pas !; ils peuvent ne pas lui dire bonjour lorsqu’ils arrivent à la maison alors que cet acte symbolise la paix sociale existant entre les personnes. Bref, la liste de ces mauvais agissements est très limitative et ne décrit pas toutes les réalités vécues par la femme. 

· Abandon de la famille

Il arrive que pour des raisons mal justifiées, l’homme peut abandonner la famille.

Une femme chef de famille courageuse et entreprenante à Yomi : J’ai pensé à l’avenir de notre fils aîné. Pour cela  j’ai pu réunir une somme d’argent de 30 000 frs CFA. J’ai proposé à mon mari pour l’achat d’un veau à offrir à notre fils aîné une fois marié. La nouvelle a rapidement parcouru tout Yomi. Les gens ont soumis le mari à des moqueries des plus grotesques. Certains vont traiter le de « nouvelle épouse », pour dire que les rôles ont changé dans le foyer. Devant ces ragots du village, Monsieur a décidé d’aller se réfugier à N’Djamena, loin des railleries, me laissant seule face aux pressions des autres hommes. 

· Exploitation économique

La polygamie se justifie souvent en milieu rural par la recherche de la main d’œuvre bon marché. Plus on de femmes, plus l’espace occupé par les cultures est grand. Cela semble raisonnable puisqu’il faut élargir les surfaces de cultures pour pouvoir nourrir les nombreuses bouches. Mais une raison qui prend le dessus se trouve être la disponibilité de la main d’œuvre agricole bon marché et la gardien des biens de la maison. Plusieurs faits confirme cela. 

Deux coépouses à Yomi : A la vente du coton, notre mari gratifie à chacune de nous trois femmes la somme de dix sept et dix huit mille francs (17 et 18 000 frs) CFA pour nos propres besoins, après 12 mois de travail commun. Mais jamais il nous a combien notre coton à rapporter. Lorsque nous lui demandons cela il se fâche. Quand nous insistons il nous dit sèchement qu’il entend acheter des veaux pour la culture. 

Pour les femmes à Tanda, cela représente une fortune puisqu’elle n’en recevrait pas plus de dix mille francs (10 000 frs) CFA à la vente de coton après beaucoup de cérémonie.

Une femme à Tanda : L’année 2000 a été l’une des celles qui ont connu un « boom de coton » à Tanda : les femmes motivées à aider leurs maris, s’étaient organisées en « ihhoïnan tomböh », groupe féminin temporel, pour travailler cette année là dans les champs de coton de leurs maris respectifs, à tour de rôle. Les champs de coton bien entretenus, suivant les périodes, techniquement convenables, ont produit beaucoup de coton de bonne qualité et, par ricochet les hommes ont fait de bonnes recettes. Les hommes et les femmes s’entendaient bien. Arrive alors le moment des malentendus entre les conjoints dans la répartition de revenus. 

Avec les recettes de coton, les hommes se sont payés de vélos, de grands poste radios et d’autres gadgets utiles à eux seuls ; ils se saoulent régulièrement à Sarh, le plus proche centre urbain, en compagnie d’autres femmes. Certains ont passé parfois facilement deux semaines sans revenir au village, sans nul souci pour les femmes et enfants qui y sont restés.  Pour les rares hommes qui y reviennent momentanément, ils trouvent non appétissants les repas préparés par les épouses. « Et pour clore leur bêtise, nous dit une femme, ils nous donnent des « konom », reliquats, de jetons d’argent, accompagnant cela de « wodal mba mbaït-t !» (tant pis pour toi si tu ne veux pas !). Les hommes étaient alors les tous puissants. Mais l’année suivante, les femmes ont pris la revanche et les récoltes furent très mauvaises parce qu’il y a insuffisance de la main d’œuvre agricole du fait de la révolte des femmes.

 3.3
Les violences sexuelles

· Le viol

« Une femme ne doit pas tourner le dos à son mari » , celui-ci ayant le droit de disposer d’elle quand, comme il le veut. C’est son éducation traditionnelle qui lui enseigne cela. Pour certains hommes enquêtés, le consentement au mariage vaut consentement illimité au rapport sexuel. En revanche, quant à elle, elle n’a pas le pouvoir de « négocier » les rapports sexuels avec son époux, ni moins encore le courage de demander que ces rapports soient protégés. Ce qui peut favoriser ou être cause de la transmission des IST/VIH/Sida. C’est dans cette dure réalité conjugale que de nombreux couples vivent leur vie maritale au foyer.  Mais il faut noter que la rue constitue un autre cadre de brutalité sexuelle constante à l’égard des femmes, notamment des prostituées.

Une prostituée à Koumra : A la maison on n’a pas toujours de clients, surtout pendant ces dures périodes de Sida. On est amené à faire des débits de boisons et des bars pour en chercher. Il arrive que l’on attende en vain jusqu’à tard à la fermeture des bars. Puisque que les bars se ferment il faut aller à la maison. C’est ainsi que je me suis faite rattraper par un groupe de jeunes délinquants noctambules qui m’ont violé à trois personnes avant de me raccompagner jusqu’à chez moi. Désormais, je me suis arrangée un contrat avec le chef du gang pour bénéficier de leur protection vis-à-vis d’autres gangs plus brutaux de la ville. Ce qui marche malgré tout.

· La polygamie

La polygamie est également une source de violence car les injustices entretenues par l’homme dans la gestion du foyer obligent les coépouses à se faire violence. Il exploite la présence de la coépouse dans le foyer pour faire du chantage à celle qui a tendance à vouloir dialoguer avec lui : beaucoup d’hommes refusent de dialoguer avec leurs filles et femmes estimant qu’ils sont en face des « enfants » qui n’ont rien d’important à lui apprendre.

· Le harcèlement sexuel

Le harcèlement sexuel est une pratique qui est courante dans des Collèges d’Enseignement Général, CEG, des Lycées. Il en existe dans le domaine de travail également. C’est une pratique selon laquelle les enseignants, les employeurs ou les supérieurs hiérarchiques usent de leur position stratégique dans le système pour obtenir des avantages de nature sexuelle auprès des filles ou femmes de leurs établissements. 

Les filles du lycée :  Lorsqu’un prof. « a les yeux sur une élève » de sa classe, l’on aperçoit très rapidement son intention envers elle. Il la sollicite souvent en classe voire dans la cours, lui demandant de petits services insignifiants. Mais dès lors que le but n’a pas été atteint parce que la fille a refusé, alors les sollicitations ont un caractère dure accompagnées des propos malveillants à l’endroit de l’élève. Ce qui produit parfois un climat malsain lorsque le professeur  donne son cours. 

Si une fois la fille accepte, on remarquera aussi tout de suite de gratifications sous forme de NST
 (Notes Sexuellement Transmises) octroyées par le prof. Dans le cas contraire ce sont des propos malveillants et des notes sévères qui tombent pouvant compromettre le passage de la fille en classe supérieure ou conduire à son exclusion. 

Dans la vie courante, on assiste au harcèlement sexuel dans la vie de la prostituée qui loue. Ses voisins ou même le propriétaire de la maison peuvent lui faire des avances. Mais dans le cas où elle refuse, sa vie privée devient leur sujet de causerie. Ils essaient de savoir tout ce qui se passe chez elles, on spécule volontiers sur moindre incident. A son passage, ils se jettent de regards sous-entendus. Elle est pratiquement surveillée et cela finit généralement par de crises et même de bagarres entre elle et certains voisins indélicats.

 3.4
Les violences communautaires 

Les violences communautaires sont celles qui sont liées aux pratiques traditionnelles. Il est à noter que chaque communauté en pays sara a ses pratiques, croyances et rites qui caractérisent la façon de vivre des individus ou des groupes. Cela se remarque souvent par la façon de célébrer la naissance, le mariage, la mort ou à travers les habitudes alimentaires, les rites de passage à une catégorie sociale, etc,… 

Ces pratiques traditionnelles peuvent prendre la forme de violences de nature aussi variée que la clitoridectomie à la scarification en passant par les tatouages du corps, des lèvres, des gencives ; ce sont aussi le lebrat (les lèvres inférieures et supérieures sont trouées pour y fixer des morceaux de calebasse taillée), le nez et les oreilles troués ainsi que les tabous nutritionnels.

· L’excision

L’excision est considérée comme une identification des filles. C’est une pratique qui consiste à couper en partie ou en totalité le clitoris des petites filles provocant de traumatismes préjudiciables sur leur personne. C’est une atteinte à l’intégrité physique de son corps qui a des effets néfastes sur la santé physique et mentale de l’enfant, pouvant même entraîner la mort. Il n’est point besoin de se référer à la Convention sur les droits humains pour faire comprendre que la pratique de l’excision relève de la violence sur la fille. 

Cette pratique est considérée comme un rite de passage à l’âge adulte, comme une purification rituelle ou encore comme un moyen de répression du plaisir sexuel. Elle permet de catégoriser une femme mariée à qui elle confère une importance par rapport à celle qui n’est pas excisée. Elle est accompagné de la scarification qui permet de distinguer les initiées des non-initiées.

Pour justifier son excision, une femme à Bouna avance les raisons suivantes : « dans un foyer polygame, à la moindre dispute, la rivale vous rappelle votre classe de non initiée. Il arrive quelque fois que le mari, l’évoque également à l’occasion d’un malentendu pour vous décourager. On n’a pas plus de chance avec les autres membres de la communauté adultes comme jeunes ».  

Néanmoins, avec la prise de conscience générale de l’heure, on observe dans certaine localité de la méfiance chez les pratiquants. Dans la zone de Kyabé par exemple, les femmes affirment que depuis un certain temps, suite à plusieurs sensibilisations effectuées par la CONACIAF, l’initiation féminine synonyme de l’excision, n’a plus été organisée jusqu’à maintenant.

Il en est de même, dans la sous-préfecture de Ngangara, les femmes enquêtées ont fait savoir que depuis plus de deux ans, le canton Ngangara n’a pas organisé l’initiation féminine parce que cela a été interdit par les autorités cantonales. 

Cependant dans le canton voisin, à Matekaga, la pratique se poursuit. Une fille de Ngangara a quitté clandestinement la maison familiale pour rejoindre un groupe et se faire exciser avant de rentrer dans son village. Je lui ai posé la question sur les mobiles qui l’ont conduite à faire cela, elle n’a pas donner de réponse.

En fait quels sont les principaux acteurs de l’excision en pays sara ? Dans le passé jusqu’à une date récente, l’excision relève de l’autorité des villages  Böhi, Koli et Séwé, seules localités où se pratique le « ndo bagnan ». Cette pratique est officiée par des chefs coutumiers dont le Mbang de Diyéi, Ngahague de Böhi, de Koli et celui de Séwé. 

L’excision demeure une circonstance où ces chefs coutumiers tirent des profits pécuniaires. Chaque excisée verse une somme entre 1000 à 1500 frs CFA partagée entre les officiants et le « chirurgien » agréé. 

Par le présent, puisque l’excision rapporte de l’argent, la pratique s’est vulgarisée et s’effectue désormais dans presque tous les villages de la localité avec l’entrée en jeux de nombreux autres « chirurgiens » qui sont des femmes musulmanes.

Une autre forme de l’initiation féminine nous a été rapporté par le Mbang de Bédaya, le plus grand chef spirituel chez les sara. 

L’initiation traditionnelle des femmes en pays sar madjengaye est le « görh » avec deux variantes : « le görh téign » pratiqué par les lignées des grands chefs traditionnels, le « Mbang » et le « Ngohorgue » et le « görh godje » par le commun des citoyens. Elle se pratique sans excision, donc moins préjudiciable pour le corps de la femme. 

C’est une piste assez intéressante pour une lutte contre l’excision. En effet, il est important d’accompagner les communautés à changer leurs représentations sociales sur le phénomène de l’excision afin de faire remplacer cette norme sociale qui valorise une pratique violente sur les femmes et les filles par une forme plus tolérante, sans excision bien sûr, le « görh » par exemple, que de leur demander d’abandonner une habitude, méthode qui aura un long chemin à parcourir.

· La scarification

Cette forme de violence physique qui est l’excision s’accompagne de la scarification qui permet de distinguer les initiées des non-initiées.

· Le mariage précoce/forcé

La zone enquêtée appartient à un même espace culturel où la pratique de mariage est constante d’une localité à une autre avec de très petites nuances dues à la position socio-économique des acteurs impliqués. 

Alors que l’Organisation des Nations Unies pour la Santé, OMS, fixe les âges minimum au mariage à 15 ans pour la fille et 19 ans pour le garçon, les principes de la coutume sara définissent la notion de la majorité par :

· la puberté de la fille et son état d’accomplir les travaux d’adultes ;

· l’initiation féminine appelée « ndo bagnan », au cours de laquelle l’excision est pratiquée. 

Une fois qu’elle a traversé ces deux étapes la fille peut être donnée en mariage. Il faut cependant souligner que son consentement n’est ni nécessaire ni exigé pour valider le mariage. 

Souvent le mariage aboutit à un échec avec des conséquences dommageables. Cette manière tend heureusement à perdre de l’ampleur dans la société sara de nos jours puisque les filles s’instruisent de plus en plus. 

Dans les communautés catholique et protestante, le consentement des futurs époux est nécessaire pour la validation du mariage. Après les cérémonies de l’hôtel de ville, les deux futures conjoints doivent confirmer leur désire de se marier devant les fidèles.

De plus en plus, les jeunes instruits peuvent rejeter les choix des parents et la dot n’est plus l’affaire de la grande famille mais dépend beaucoup plus de la famille nucléaire (père, mère, quelque fois oncles et tantes).

· Exploitation/interprétation  perverse de la dot 

La dot dans sa définition universelle est l’ensemble des biens qu’une femme apporte en se mariant ou encore les biens donnés par un tiers à l’un ou à l’autre des époux  dans le contrat de mariage. 

En pays sara, la dot représente ce dont la famille du fiancé apporte à celle de la fiancée pour sceller leur mariage. Elle est en ses débuts en nature, mais de nos jours en espèces. Elle est symbolique et constitue un élément de preuve et une condition de validité du mariage. 

Aux termes de l’article 11, alinéa 4 de l’ordonnance n°03/INT/61 du 02 juin 1961, la dot revêt un caractère obligatoire. Cette ordonnance fait obligation à l’officier d’Etat Civil de s’assurer du montant effectivement versé avant de célébrer le mariage.

De nos jours, ce caractère symbolique tend à se dénaturer et donne à la dot un pouvoir d’asservissement. En pays sara une femme dotée est totalement soumise à son mari, il peut la frapper, mais elle ne pourrait réagir ni demander de l’aide du côté de ses parents moins encore de son père qui dirait probablement qu'il a déjà utilisé l’argent de la dot perçu. 

Certains hommes en profitent allègrement et se donnent le droit de penser qu’ils ont acheté leur femme, c’est leur bien au même titre que les objets de la maison. C’est dans cet esprit de conception qu’un homme nous disait sans hésiter au sujet de la succession ceci: « comment un bien peut hériter un autre ! ».

· La succession et lévirat

Le droit moderne du Tchad régit la succession de la manière simple et logique. Le conjoint survivant est successible à moins qu’il n’en soit exclu par un testament dûment constaté.

En droit musulman, la femme peut hériter de son père, de son mari ou de son fils mais seulement la part qui lui est attribuée est inégale à celle réservée au sexe masculin.

Par contre en pays sara, le droit coutumier exclu la veuve de la succession. Il n’est pas reconnu ce droit à la femme en cas de décès de son mari, car « si elle parvient à goûter quelque chose (jouir d’un bien) elle en mourra ». 

Après le décès de l’homme, un conseil de famille se tient au troisième jour du décès et arrête ce qui doit être fait dans l’avenir. Le sort de la femme est aussi tacitement décidé. Elle est demandée d’être reprise en mariage par un frère de son mari pour assurer la charge des enfants laissés par le défunt. C’est le lévirat. En cas de refus, elle est renvoyée de la maison après l’avoir été dépouillée de tout jusqu’aux enfants. Cette pratique a évolué et la femme n’est absolument plus obligée d’épouser un parent du défunt de nos jours.

A Narmbanga, la sujet de l’héritage d’un mari défunt a fait l’objet de controverse entre les hommes et les femmes. Alors que les femmes soutiennent qu’une femme n’hérite pas de son mari défunt, les hommes évoquent ce qui suit et les mettent à défi :

Les biens du défunt reviennent à son ou ses épouses. A titre d’exemple, il y avait ici à Narmbanga, les enfants de Monsieur X défunt ont porté plainte et gagné le procès contre les parents qui ont hérité les biens de leur père. Et cela est connu de tout le monde.

Visiblement les femmes présentes à la réunion semblent sceptiques. Certainement elles peuvent penser qu’il s’agit de l’unique cas qui fait exception à la règle.

Toutefois dans un tel cas, il convient de noter que le foyer possède heureusement des enfants surtout des garçons qui soient capables de réclamer les biens de leur père. La femme indirectement, grâce à ses enfants, peut hériter de son mari défunt. Cela ne veut pas dire qu’elle a hérité de droit. 

Dès lors, on peut noter que le plus grand malheur qui puisse arriver à une femme serait certainement l’infécondité, car, du vivant de son mari, plus elle a d’enfants, plus elle jouit de l’estime de la famille, puis indirectement, de l’héritage des biens de son mari, après son décès.

A Yomi, en assemblée villageoise : une fille ne peut pas hériter son père. Elle n’a pas des droits sur les patrimoines fonciers de ses parents. Les terrains de cultures reviennent totalement aux frères. En cas de nécessité elle doit solliciter une portion pour faire ses propres champs si son mari le lui autorise. Car, seuls les garçons peuvent assurer la continuité des actions du père, étant donné que la femme quitte le domaine familial pour d’autres toits une fois mariée.

Il arrive de circonstances où une femme peut hériter de la même manière que l’homme les biens familiaux dans certaines localités. 

A Nderguigui une femme a hérité de son père et devient de ce fait responsable de la gestion d’un cours d’eau. Elle nous affirme n’avoir pas rencontré de résistance auprès des usagers quant à l’application de ses droits sur ce cours d’eau. Il faut noter cependant que cet héritage n’est pas automatique, il n’est possible qu’en absence d’un héritier mâle.

· Les rites de  veuvage

Le veuvage consiste à mener une vie de restriction comme pour montrer à la société que la disparition de son conjoint est une chose plus que regrettable pour la veuve. Lorsque les parents du défunt s’en mêlent, la situation de celle-ci devient un véritable calvaire. 

Depuis la célébration du deuil jusqu’à au moins une année plus tard, la veuve est soumise à des épreuves difficiles allant de la privation de certaines nourritures aux pressions morales des membres de la belle famille. Le rapport des femmes à Kyabé est formel : « ce sont surtout les sœurs du défunt qui excellent dans cette brimade » et pour cause, lorsqu’il n’y a pas entente entre elles et leur belle sœur du vivant de  leur frère.

· Les tabous nutritionnels

Dans la tradition sara, l’alimentation est loin d’être un moyen de survie uniquement. Elle constitue aussi un acte de respect et de références permanentes aux valeurs ancestrales et mythiques. L’accès à certains aliments pour certains groupes sociaux est frappé de tabous. 

Si dans les bas âges, ces interdits sont imposés indépendamment du genre aux enfants, ils sont levés avec l’âge chez le sexe masculin alors que la fille traîne ces interdits jusqu’au foyer conjugal, à l’âge adulte. 

C’est ainsi que, considéré comme aliment fétiche, la consommation du poulet est interdit à la femme (AFJT, 1997). Il arrive de même que tout un groupe ethnique ne peut pas manger un animal ou une plante totémique. 

Ainsi dans certaines ethnies au Moyen-Chari, chez les sar madjingaye, le mouton n’est pas mangé par certaines femmes, car considéré comme leur aïeul. Le fait d’en manger peut provoquer un mauvais sort dans la famille. 

La consommation de la tête de mouton est également sélective, laissée aux hommes dits « d’esprits forts », autrement elle peut être source de constant mal de tête pour le consommateur mal ou non « outillé ».

IV
Les pires formes de violences basées sur le genre identifiées et priorisées ainsi que leurs auteurs

Pour une démarche participative et consensuelle, après un temps de travail d’enquête sur le terrain, le consultant a organisé un atelier dans les locaux de la CELIAF afin de valider les informations recueillies et procéder au classement des violences vécues par les femmes et les filles dans la région du Moyen-Chari. 

Pour ce faire, les participants se sont organisés en quatre groupes dont deux groupes de femmes et deux groupes d’hommes pour infirmer ou confirmer et/ou compléter les violences observées puis en dégager les pires formes. Le but de cet exercice est de comprendre la relation entre violence et genre tout en impliquant les deux genres et avoir les points de consensus. De même cela représente une chance pour apprécier le degré de prise de conscience de ces violences par les femmes et les hommes.

Cette méthode a été tirée du « Rapport de l’atelier d’information et de réflexion sur les violences basées sur le genre » organisé par Intermon-OXFAM à N’Djamena.

Par ce procédé, nous sommes parvenus au résultats suivants :

	No d’ordre attribué  en plénière
	Les pires formes de violences vécues par les femmes et les filles au Moyen-Chari
	Les auteurs de ces pires formes de violences

	1. 
	· Pédophilie  
	· Parents

· Hommes pervers

· Charlatans 

	2. 
	· Privation des droits à l’accès aux connaissances
	· Parents

· Mari 

	3. 
	· Viol
	· Obsédé sexuel

· Détraqués mentaux

· Illuminé

· Machiste

	4. 
	· Excision
	· Chefs coutumiers

· Femmes

· Hommes

· Exciseuses

	5. 
	· Mariage précoce/ forcé
	· Parents : Hommes, femmes

· Détenteurs des us et coutumes

	6. 
	· Sévices corporels
	· Mari

· Aînés dans la famille

· Garçons de la famille

	7. 
	· Privation des droits à l’accès aux ressources de production
	· Mari

· Communauté

	8. 
	· Harcèlement sexuel
	· Homme : employeur, hiérarchie supérieure dans le lieu de travail

· Encadreur, enseignant

	9. 
	· Surcharge des travaux
	· Communauté

	10. 
	· Privation de droit à la parole
	· Mari

· Aînés dans la famille

· Garçons de la famille

	11. 
	· Exploitation économique
	· Communauté 

· Hommes

· Femmes 

	12. 
	· Exploitation sexuelle
	· Femmes 

	13. 
	· Abandon de la famille
	· Mari 

	14. 
	· Polygamie
	· Communauté

· Mari

· Femme

	15. 
	· Inceste
	· Homme

· Femme 


V
Les racines profondes de ces pires formes de violences et leurs conséquences sur la personne de la victime, la communauté et sur le développement régionale

Les violences en question ont des racines profondément incrustées dans la culture et dans la tradition des différentes communautés enquêtées. Elles ne sont pas sans effets, ni sans conséquences sur la personne et la communauté ; l’impact sur le développement de la région est visible. Les paragraphes ci-dessus sont édifiants à ce sujet.

5.1 
Les racines profondes de ces violences

Les racines de ces violences se situent non seulement au niveau de la victime elle-même et de la communauté mais aussi des institutions de l’Etat. 

5.1.1 
Au niveau de la victime

· Le laxisme des mères dans l’éducation de leurs garçonnets

La première femme qu’un garçonnet apprend à respecter ou à mépriser est sa mère. Nombre de mères ont pu faire l’expérience navrante d’un gamin autoritaire et hystérique, écumant de rage pour avoir un bonbon ou un jouet. Et la mère accède à sa revendication avec beaucoup de condescendance. Dès lors, sa demande aussi déraisonnable soit-elle satisfaite, revient à lui prouver que sa stratégie de colère fonctionne à merveille. En voici quelques exemples tirés de DIVAS n° 53. 

« Non , je veux une Gamboy ! », et d’asseoir sa revendication de hurlements et d’un bon coup de pied dans le tibia. La scène se déroule dans un centre commercial d’Abidjan, en Côte d’Ivoire, et l’auteur de ces imprécations s’appelle Mathias, 5 ans. Son interlocutrice, Carole, 35 ans, sa maman de surcroît, ne dis pas mot et se contente d’un : « franchement chéri, tu n’est pas gentil !»… et dans la voiture, pour ne plus entendre les supplications sanglotantes de son petit « Saddam Hussein », surnom donné à ce tyran en culottes courtes, Caroline a mis un CD de  Ndombolo à fond la caisse.

Autre lieu, même réplique. 

Jean-Louis, 14 ans, ne parle plus à Monique, sa mère depuis qu’elle a refusé, sept jours auparavant, de lui acheter une nouvelle paire de Nike. L’adolescent avait repéré dans une boutique, l’objet de son désir brûlant et entêtant : les superbes baskets qui lui donneraient la classe auprès des filles et le respect de ses copains. Mais luttant avec son unique salaire, quatre enfants et un mari parti it s’installer dans une autre maison (avec une nouvelle compagne, bien entendu), Monique doit se saigner aux quatre veines pour arriver à joindre les deux bouts et nourrir convenablement sa marmaille. Monique a accepté, en outre son travail, d’effectuer des heures de ménage pour gagner l’argent des chaussures….

Si Monique « tient » ses deux filles au doigt et à l’œil, elle est d’un très grand laxisme vis-à-vis de ses petits mâles, comme si les gâter à outrance et accéder à leurs multiples sollicitations d’adolescents allaient faire revenir ce père inscrit aux abonnés absents….

Trop de choses viennent s’entrechoquer et cohabiter quand on se pose la question de l’éducation de ses enfants,… Depuis que l’homme est l’homme, à quelques variantes près, la trame  qui a servi de référence de ce qui devait être conforme pour les garçons et ce qui l’était pour les filles est restée intangible, créant une véritable opposition entre les deux sexes.

Les apports de la psychanalyse puis de la psychologie et de la sociologie, l’évolution des mœurs et des mentalités ont apporté des éclairages suffisamment importants pour que l’on puisse juger des dégâts d’une éducation sans garde-fous, avec l’exaltation de la puissance et de la supériorité d’un genre par rapport à l’autre. 

Pourtant, souvent victimes de brutalités physique et mentale masculines, les femmes sont et restent les premières éducatrices, enseignantes, professeurs de leurs enfants : de ces descendants mâles qui perpétuent le cycle infernal de cette violence et de ce mépris envers le genre féminin, une fois l’âge adulte atteint. Pourtant, ce rôle d’éducatrice est inscrite dans la fonction maternelle.

L’histoire du Tchad a démontré à maintes reprise que les mères /femmes disposent d’une immense aptitude et d’énorme pouvoir à façonner les bases du futur de leurs enfants et, par extension, de la société dans laquelle elles vivent.

A bien méditer, le laxisme des mères dans l’éducation de base de leurs enfants constitue la première cause indirecte de la violence faite aux femmes mais il n’est pas la seule cause, il y a aussi d’autres dans la société telles que le poids de la tradition.

5.1.2
Au niveau de la communauté

· Le poids de la tradition

Ayant une longue expérience dans la pratique communautaire, la coutume et la tradition ont longtemps élaboré des outils et instruments de gestion ‘performants’ entourés de mythes enracinés dans des convictions profondes qui jouent un rôle considérable dans le maintien des valeurs et des structures sociales. Elles se transmettent de génération en génération selon un mode oral mais très efficace. Elles sont mieux respectées que les lois écrites de la République.  

Les violences liées au poids de la tradition relèvent donc de la mentalité traditionnelle et de la culture selon laquelle la femme est un être inférieur, un « accident  de la création ». Elle est arrivée pour assister l’homme, le chef de famille dans ses activités nombreuses ; c’est être faible qu’il convient de protéger. C’est pour cette raison qu’il convient de la garder à la maison à l’abris de grands risques des voies publiques.

Cette conception incrustée dans la culture est gage majeur pour l’homme de la zone d’étude qui l’exploite allègrement au dépens de la femme pour la contraindre à des tâches domestiques et réfléchir à sa place. Elle n’est par conséquence pas associée aux décisions publiques. La position du mari par rapport à une question publique est du coup celle de son épouse.

En pays sara, pour la majorité des hommes, la femme n’a pas une grande connaissance de la vie, elle doit être éduquée de la même manière que les enfants. Son statut de compagne inférieure à l’homme la rend un éternel dépendant. En outre, ce qui rend la tâche de promotion féminine complexe serait la perception par elle-même de son rôle secondaire, sa propre sous-estimation de ses capacités et l’ignorance de sa large potentialité à influencer le monde.

Lutter contre les violences à l’égard des femmes au Moyen-Chari suppose briser ces mythes pour ce qu’ils représentent des notions erronées qui empêchent aux filles d’être scolarisées et les femmes d’accéder aux connaissances et aux ressources productives les maintenant dans des travaux domestiques, très importants mais non valorisés.

· La pauvreté

C’est le résultat d’un phénomène qui est en progrès dans la société d’aujourd’hui au Tchad. A l’heure actuelle, nombreux sont des adolescents qui entrent dans l’âge adulte sans un minimum des bases fondamentales. 

L’une des conséquences visibles de cette situation est un désordre sexuel aboutissant aux naissances non désirées et extra-mariages. En effet, de plus en plus, on assiste à des naissances d’enfants dans des familles monoparentales dont le seul chef de famille est la mère.  

Autant de situations récurrentes dans lesquelles les femmes se retrouvent et auxquelles souvent s’adjoignent des conditions matérielles difficiles, une précarité et certainement une paupérisation. Une réalité difficile et complexe où les femmes sont confrontées dans la grande majorité de nos jours. Les questions de survie sont le lot quotidien et le contexte général défavorable du Tchad constitue un facteur aggravant.

Cette situation de précarité matérielle conduit la femme à accepter les violences contre les biens qui lui manquaient pour satisfaire ses nombreux besoins, mêmes les plus élémentaires. 

C’est cette pauvreté qui oblige à donner une fille en mariage précocement et au plus offrant sans considération sans son avis, alors que première concernée au sein de la famille qui l’offre.

· L’ignorance féminine

Un autre facteur qui perpétue la violence à l’égard de la femme est son ignorance. Evoluant dans une société qui la prédispose volontiers à un rôle secondaire (subordonnée à l’homme, surchargée de travaux domestiques,…,) la femme n’a pas de temps pour s’instruire et devient analphabète. Les statistiques scolaires peuvent le confirmer. Le plus handicapant est sa perception personnelle de ce rôle secondaire par la femme et son acceptation au nom de la tradition.

5.1.3.
Au niveau institutionnel

· L’impunité des auteurs et la méconnaissance des textes légaux en matière des droits de la personne

Si auparavant les violences à l’égard des femmes sont considérées comme des faits divers, en revanche, depuis un certain temps, des institutions internationales et nationales publiques comme privées, des organisations de défenses des droits humains et particulièrement de promotion de la femme s’évertuent à promouvoir le développement équilibré entre les genres à grand coup de financement. Mais les résultats, jusqu’aujourd’hui demeure mitigés. 

L’examen de ces résultas montrent que les textes réprimant ces actes de violences ne sont pas respectés ou appliqués dûment selon les termes. Ce qui favorise un récidivisme chez les auteurs. C’est depuis plus demi dizaine d’années que nous attendions la publication du code de la famille tchadienne qui prend largement en compte les préoccupations des promoteurs des droits de la femme. Cette velléité laisse entrevoir les difficultés que l’application future de ce texte aura à lever. Car ces difficultés ont des racines incrustées dans les considérations culturelles et traditionnelles qui sont d’essence discriminatoire.

5.2 
Les conséquences de ces violences

Les violences perpétrées sur les femmes ont des effets préjudiciables sur la personne de leurs victimes et par ricochet, un impact néfaste sur le développement de la communauté ou de la région étant donné que partout où elle se trouve, la femme constitue le pilier du développement socio-économique de son milieu.

5.2.1
Les conséquences sur la personne de la victime

Ce sont des traumatismes physique et psychologique qui se traduit sur les victimes par des handicapes physiques, de troubles psychosomatiques, de comportements obsessionnels compulsifs, de sous-estimation de soi, des actes d’autodestruction tels que le suicide et autres comportements pouvant entraîner de réactions du genre homicide.

Dans le cas du mariage forcé, il arrive que l’adolescente étant non partisane du choix de son partenaire, se lance dans de relations extraconjugales clandestines  de nature propre à l’exposer à la transmission des IST voire du VIH/SIDA. 

Il est formellement établi une relation entre les mortalités néonatale, maternelle, les risques de césarienne et le mariage précoce. (voir l’entretien avec le médecin)
La soumission/subordination implique la faible représentation des femmes dans les instances de prise de décisions. Elle est à l’origine de leur dépendance économique et leur subordination domestique et sexuelle avec comme corollaire les risques de la transmission des IST/VIH/SIDA. Dans la mesure où elle n’a pas le courage de demander à son époux de protéger leurs relations sexuelles lorsqu’elle soupçonne un état de santé pas sûr du mari.

L’esprit d’analyse critique, de créativité, d’interprétation, de revendication des femmes est réduit à une image peu valorisante de sorte que très peu d’entre elles, surtout les instruites, peuvent savoir qu’elles ont des droits et exercent leur droits de revendication. Généralement elles ont beaucoup de mal à projeter objectivement dans un film l’avenir du développement de leur localité. 

Majoritairement analphabètes, les femmes sont de faire recours à de tierces personnes pour leur décrypter ou rédiger une correspondance, même la plus confidentielle tout comme une notice ou prescription médicale. 

Etant analphabète, elles n’arrivent pas à bénéficier de formation suffisamment qualifiée devant leur ouvrir grandement les portes d’emplois rémunérateurs susceptibles de leur assurer une certaine indépendance économique. Elles sont condamnées à être davantage vulnérable au sein d’une société tchadienne où la lutte âpre pour la survie nécessite une grande capacité d’adaptation aux vicissitudes sociale, économique et politique.

Les femmes sont les premières victimes de leurs propres efforts d’éducation de leurs garçonnets. On observe cela souvent lorsque l’éducation de ceux-ci est basée sur un laxisme maternel vis-à-vis. En voici un cas.

Sokhna, la mère d’Amadi : 
Amadi, à 15 ans, a voulu arrêter l’école pour se lancer dans la musique, persuadé d’être un nouveau R. Kelly africain, …, je suis arrivée à négocier avec lui qu’il poursuive les études du lycée jusqu’en terminale, alors je ferme les yeux sur son accoutrement et ses répétitions. … Il traite les filles de « putes» de « salopes », mêmes s’il les aime bien. A force de s’exprimer ainsi Amadi a fini par traiter sa professeure de mathématiques de « pute » sans penser que c’était une insulte. Amadi fut exclu de l’école. La conseillère m’avait demandée si c’est ce langage qu’on tenait dans ma famille. « J’étais morte de honte !». En outre, l’équipe administrative  m’avait sermonnée
. 

5.2.2 
Les conséquences sur la communauté 

Les décisions au niveau du ménage qui entraînent des différences entre homme et femme en matière d’accès aux actifs/au patrimoine du foyer peuvent avoir pour résultat des disparités de genre en matière de développement de la communauté. 

Les inégalités liés au genre sont souvent mises en évidence par des facteurs qui se manifestent au niveau du ménage. Comparée à l’homme, la femme a souvent un accès difficile aux ressources telles que la nourriture, l’éducation et la formation, la terre, le crédit, le revenu et les réseaux informels et formels. Un bon nombre de membres actifs de la communauté se trouve privé des capacités indispensables à son développement parce que parfois mal nourri, analphabète, très pauvre et renfermé sur lui-même. Ce sont autant de facteurs qui affectent fortement le développement d’une communauté.

Dès lors la formulation des stratégies pour  améliorer les projets à base communautaire doit être influencée par une analyse des disparités de genre qui sont autant d’obstacle au déroulement et aux résultats d’un projet de développement. 

5.2.3
Conséquences sur le développement du Moyen-Chari

Les limites imposées au contrôle de la femme sur les ressources traduisent la faiblesse de son pouvoir décisionnel par rapport à celui de son conjoint, de son père, de ses frères, de ses fils, et de ses aînées dans la famille.

L’incapacité à développer des comportements adéquats à cause d’un pouvoir de décision trop limité tant pour soi-même que pour sa famille,  mais aussi à cause d’un manque d’informations et de connaissances constitue également un facteur contraignant au développement.

Les femmes sont les premières responsables de la sécurité alimentaire du foyer et en très grande partie d’une région voire de tout le pays. L’histoire du Tchad a démontré à maintes reprises que les mères disposent de ressources naturelles énormes pour mener au mieux le combat pour la survie de leur progéniture. 

Etant donné que son potentiel de travail, d’innovation, de création est étouffé par de nombreux  obstacles d’ordre économique, social, culturel et religieux, la société se prive de la contribution d’un grand nombre de ses membres. 

Par ailleurs, étant reléguée aux travaux domestiques, elle ne participe pas au processus de mise en place de projets et programmes de développement de sa localité. Ce qui n’est pas sans conséquence sur l’efficience et l’efficacité des actions souvent précipitamment engagées et souvent sanctionnés par des échecs répétés. 

Il est généralement admis désormais, qu’aucun programme de développement durable ne peut réussir si le bénéficiaire ne comprend l’utilité ou le bien fondé afin d’adhérer pleinement. Dans le cas du développement de la région du Moyen-Chari, encore faut-il que la femme soit associée à un programme pour comprendre et agir en conséquence.

Durant notre enquête sur le terrain, nous avons pu aisément nous rendre compte que les évènements importants qui vont bouleverser la vie des communautés du Moyen-Chari sont presque totalement ignorés des femmes, pourtant les premières concernées. Il s’agit par exemple de la privatisation de la Cotontchad, la décentralisation et l’exploitation pétrolière. Ce qui suppose qu’elles ne tireront certainement pas profits, sinon très peu, des avantages de l’exploration puis de l’exploitation éventuelle du pétrole démarrées dans le bassin du Moyen-Chari/Salamat. Etant la première force productive en milieu rural, la femme est mieux que quiconque concernée par la privatisation de la Cotontchad. Malheureusement ce n’est pas le cas.

De manière globale, ces questions ont également des effets sur les décisions internes prises dans le cadre de projets de développement. La priorité à donner aux services destinés à la communauté, décisions sur les types de services à offrir, les ressources (bonne information, ressources financières et humaines, équipements, transport et communication,…) allouées aux projets de développement, les définitions de la qualité de services, et la participation des femmes à la planification et à la mise en œuvre des projets de développement,…, subissent souvent l’influence de préjugés basé sur le genre couramment répandus sur la place de l’homme et de la femme dans la société.

En réduisant la participation de la femme, la société perpétue l’inégalité, le manque d’équité, l’injustice et l’insécurité au sein d’elle-même. Pourtant, tous les rapports des grandes institutions et de la IV Conférence Mondiale sur les femmes relèvent que le développement passe nécessairement par une meilleure qualité et condition de la vie pour toutes les personnes sans regard à leur sexe, autrement le développement durable ne sera qu’une utopie.

VI 
Actions stratégiques et spécifiques de lutte contre ces pires formes de violences proposées

	Numéro d’ordre 
	Les pires formes de violences vécues par les femmes et les filles au Moyen-Chari
	Les stratégies de lutte préconisées
	Les activités à mener

	1. 
	· Pédophilie  
	· IEC

· Criminalisation du phénomène, définition du phénomène dans tous les dispositifs juridiques 
	Vulgariser les textes à travers des causeries débats,  des émissions radios,  des ateliers de réflexion, sensibilisation ;

Renforcer de moyens d’information et de communication au  niveau des structures de proximités (école, maison des jeunes, espace communautaires), des institutions religieuses …. 



	2. 
	· Privation des droits à l’accès aux connaissances
	· IEC, sensibilisation,  plaidoyer auprès des époux


	Former les couples à la vie en famille

Sensibiliser les époux sur l’intérêt  économique et social de la femme en famille et en société



	
	· Viol
	· Vulgarisation  et mis à jours des textes
	Prise en charge des victimes à travers des activités de centre d’écoute

Emissions à la radio Lotiko, radio Sarh,  

Mener des débats, de journées de réflexion 

	
	· Excision
	· IEC, sensibilisation,  application des textes 
	Sensibiliser les chefs traditionnels, les jeunes filles les femmes, les hommes

Vulgariser les textes 

	
	· Mariage précoce/ forcé
	· IEC,  plaidoyer pour application du code de la famille
	Sensibiliser les filles, les parents, chefs traditionnel, religieux ; appliquer les textes ;

Plaidoyer  

	
	· Sévices corporels
	· Vulgariser des textes en matières des droits, de la protection spécifique de la femme

· Sensibilisation, éducation du couple à la vie familiale
	Appliquer les textes ; accueillir les victimes dans des centres d’écoute ; sensibiliser à travers les radios locales par des émissions, des discussions ; des causeries débats, des sketchs, des chansons, des chansons  

Formation à la vie de famille des couples

	
	· Privation arbitraire des droits à l’accès aux ressources de production
	· IEC, sensibilisation,  plaidoyer auprès des époux

· Plaidoyer auprès des autorités traditionnelles 
	Former les couples à la vie en famille

Sensibiliser les époux sur l’importance économique et sociale de la femme en famille et en société

	
	· Harcèlement sexuel
	· I.E.C.,  dénonciation ; dénonciation , I.E.C. ; sanctions 
	Formation à la déontologie professionnelle 

Elaborer et vulgariser de codes de conduites spécifiques aux différents établissements

	3. 
	· Surcharge des travaux
	· I.E.C. ; plaidoyer pour une répartition judicieuse des tâches domestiques ; sensibilisation 
	Sensibiliser les parents, les femmes et les hommes, les chefs traditionnels ; sensibiliser, plaidoyer par des institutions réligieuses ; causeries débats, émissions radio, 

	
	· Privation arbitraire de droit à la parole
	· Sensibilisation, éducation du couple à la vie familiale

· Plaidoyer pour l’application du code de famille
	Former les couples à la vie en famille

Sensibiliser les époux sur l’importance du dialogue en famille et de la contribution des femmes à des réflexions communautaires

	
	· Exploitation économique
	· I.E.C.,  plaidoyer pour une répartition des ressources familiales équitable
	Plaidoyer ; sensibiliser ; vulgariser les textes ; émission radio ; formation des couples à la vie en famille

	4. 
	· Exploitation sexuelle
	· I.E.C., dénonciation ; sanctions
	Vulgariser les textes ; 
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	· Abandon de la famille
	· I.E.C., sensibilisation
	Plaidoyer ; sensibiliser ; vulgariser les textes ; émission radio ; formation des couples à la vie en famille ; visite à domicile ; théâtre, forum en faveur des hommes et femmes ; création des opportunités économiques
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	· Polygamie
	· I.E.C.,  éducation à la vie familiale ; plaidoyer pour une répartition équitable des ressources familiales
	Plaidoyer pour une gestion responsable du foyer

Formation à la vie familiale

	15
	· Inceste
	· Vulgariser et mis à jour des textes ;  sanction
	Dénoncer ;  créer un centre d’écoute


VII
Conditions de réussite de la lutte contre les pires formes de ces violences 

Tout en gardant l’ensemble des instruments juridiques internationaux et nationaux protégeant les femmes définis, les objectifs de la lutte contre les violences à l’égard des femmes au Moyen-Chari ne peuvent être atteints qu’à certain nombre de conditions qui suivent :

1.
La nécessité de la mise sur pied d’une structure institutionnelle légère compétente et fonctionnelle au niveau de la CELIAF/Sarh pour l’exécution du plan d’action de la lutte. Elle travaillera avec des structures relaies mises en place au niveau de chaque chef lieu de département par ses soins. Il lui revient d’organiser et coordonner  efficacement la lutte au niveau de toute la région du Moyen-Chari. Les différentes structures doivent s’approprier des méthodes ou approches préconisées. 

2. L’approche managériale préconisée dans la conduite de la lutte exige des résultats 

rapides,  visibles et utiles. Elle suppose donc qu’elle faudrait adopter une approche de recherche-action qui privilégiera le changement pratique désiré.

.

3. Parallèlement aux différentes activités proposées, il doit s’opérer une lutte acharnée 

contre l’analphabétisme et l’illettrisme féminins.

4. Convaincre les leaders religieux, chefs traditionnels et coutumiers à analyser les 

causes et les conséquences de chaque phénomène perçu et identifié comme et les convaincre à devenir des alliés dans la lutte contre les violences à l’égard des femmes.

5. Faire prendre conscience aux femmes et aux hommes que la violence réduit la 

participation d’un grand nombre de personnes au processus de développement.

6. Cultiver l’esprit d’égalité par le biais de la complicité, l’écoute, le respect mutuel, la 

valorisation des capacités et compétences de l’autre, le partage équitable des tâches.

7. Renforcer les capacités de communication des femmes.

8. L’existence et l’expression claire d’une volonté politique d’atteindre les objectifs de la 

lutte du Gouvernement de la République du Tchad et de se donner les moyens juridiques adéquates d’y parvenir.  Cette volonté politique suppose faire adopter dans un meilleur délai le code des personnes et de la famille et insérer la CEDEF dans l’ordre juridique interne en prenant un Décret d’application. 

9. Une action multidisciplinaire impliquant les Associations de Défense des Droits de 

l’Homme et toutes les Associations Féminines, les ONG et les personnes de bonne volonté.

Annexe n°1 : 

Termes de référence

Les objectifs et les résultats de cette étude, tels que définis dans les termes de référence sont les suivants :

1.
Objectif  global
OG :  
Appréhender les différentes formes de violences basées sur le Genre vécues par les 

femmes de la région en vue de construire une base documentaire  et de travail efficace pour la CELIAF et la mobilisation des acteurs en développement dans la lutte contre les différentes formes de violences dans la région.

2.
Objectifs spécifiques 

OS1/ 
Dresser  un état des lieux  des violences vécues par les filles et les  femmes au regard des textes législatifs en vigueur et conventions ratifiées.

OS2/  
Identifier et prioriser les pires formes de violences basées sur le Genre et vécues par les filles et les femmes ainsi que leurs auteurs ; (permettra de comprendre la perception de la violence par les victimes et les auteurs);

OS3/ 
Analyser les racines de ces violences et leurs conséquences sur la personne, la communauté et le développement de la région ;

OS4/ 
Proposer des actions stratégiques et spécifiques de lutte pour chaque type de violences priorisées, tenant compte des spécificités de la localité ;  

OS5/
Mettre à la disposition de l’antenne un document d’orientation dans les activités en matière de lutte contre les violences à l’égard des femmes.

3.
Résultats attendus (savoir, avoir, être, pouvoir) 

R1 :  
L’antenne de la CELIAF Sarh a une meilleure connaissance des violences basées sur le Genre de sa localité,

R2 : 
L’antenne CELIAF Sarh dispose de données fiables favorables à une mobilisation,

R3 : 
L’antenne CELIAF Sarh est préparée à concevoir des supports de communication 

adaptés pour faire changer les diverses situations de violences conjugales, familiales, communautaires  etc,…,

R4 :  
L’antenne CELIAF Sarh  construit sa légitimité auprès des femmes et des acteurs locaux de la région à travers cette collecte de données et a la possibilité d’influencer des décisions de portée nationale.
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Annexe n°3 :

Liste des localité visitées

1. Bédaya 

2. Bounan

3. Diéyi

4. Kemkada

5. Koumogo

6. Kyabé

7. Manda 2

8. Moyo

9. Narmbanga

10. Nderguigui,

11. Ngangara

12. Tanda

13. Yomi

14. Wainta.

Annexe n°4 :

Les résultats des travaux  de l’atelier

1.
Classification des pires formes de violences à l’atelier par genre

	Groupe des hommes n° 1
	Groupe des hommes n°2

	1. Pédophilie

2. Mariage précoce/ forcé

3. Viol

4. Sévices corporels sur la fille adoptée

5. L’excision

6. Privation des droits à l’accès aux connaissances 

7. L’exploitation sexuelle/proxénétisme

8. Le harcèlement sexuel

9. Privation de droit à la parole

10. Division du travail

11. Privation des droits à l’accès aux ressources de production

12. Abandon de la famille

13. Surcharge des travaux domestiques

14. Tabassée et bagarres domestiques

15. Sanction pour inconduite, blâme, injure

16. Exploitation économique

17. Attentat à la pudeur

18. Inceste 

19. Inconduite de l’époux

20. Ingérence de la belle famille dans les affaires du couple

21. Succession et le lévirat

22. Rites de veuvage

23. Dot élevée

24. Tabous alimentaires

25. Sororat

26. Scarification
	1. Viol

2. Pédophilie

3. Excision

4. Inceste

5. Sévices corporels

6. Privation des droits à l’accès aux connaissances

7. Privation du droit à la parole

8. Privation des droits à l’accès aux ressources de production

9. Abandon de la famille

10. Répudiation

11. Exploitation sexuelle

12. Inconduite/comportement du mari

13. Mariage précoce

14. Succession – lévirat et sororat

15. Blâme

16. Abus d’autorité

17. Scarification*attentat à la pudeur

18. Ingérence de la belle famille dans les affaires du foyer

19. Rite de veuvage

20. Division/surcharge des travaux domestiques

21. Exploitation économique

22. Injures

23. Tabous alimentaires

24. Dot élevée


	Groupe des femmes n° 1
	Groupe des femmes n°2

	1. Tabassée et bagarre domestiques

2. Surcharge des travaux domestiques

3. Privation des droits à l’accès aux connaissances

4. Privation des droits à l’accès aux ressources de production

5. Excision

6. Polygamie

7. Rites de veuvage

8. Viol (sur les petites filles)

9. Abus d’autorité

10. Mariage précoce/ forcé

11. Privation de droit à la parole

12. Harcèlement sexuel

13. Comportement du mari et de la belle famille

14. Exploitation économique

15. Inconduite de l’époux

16. Abandon de la famille

17. Division du travail

18. Attentat à la pudeur

19. Dépendance financière

20. Répudiation

21. Injure

22. Dot

23. Sévices corporels sur la fille adoptée

24. Inceste

25. Tabous alimentaires

26. Succession, lévirat

27. Blâme

28. pédophilie
	1. Privation des droits à l’accès aux connaissances

2. Sévices corporels perpétrés sur la fille adoptée

3. Privation des droits à l’accès aux ressources de production

4. Viol

5. Harcèlement sexuel (sur le lieu de travail)

6. Inceste

7. Excision

8. Abandon de la famille

9. Exploitation sexuelle/proxénétisme

10. Mariage précoce/ forcé

11. Attentat à la pudeur

12. Pédophilie

13. Exploitation économique

14. Tabassée et bagarres domestiques

15. Inconduite de l’époux

16. Surcharge des travaux domestiques

17. Division du travail

18. Sanction pour inconduite

19. Comportement du mari et de la belle famille

20. Polygamie

21. Dot 

22. Rites de veuvage

23. Tabous alimentaires

24. Abus d’autorité

25. Sororat

26. Scarification

27. Injure

28. Blâme




2.
Les pires formes des  violences perpétrées sur les femmes et les filles, les causes et les auteurs retenues en plénières

	Les pires formes de violences vécues par les femmes et les filles au Moyen-Chari
	Les causes
	Les auteurs 

	16. Pédophilie  
	· Déficience de l’encadrement des enfants

· Perversion 

· Pratique occultes

· Obsession sexuelle

· Timidité de certains hommes

· Charlatanisme
	· Parents

· Hommes pervers

· Charlatans 



	17. Privation des droits à l’accès aux connaissances
	· Ignorance

· Egoïsme du mari

· Jalousie du mari
	· Parents

· Mari 

	18. Viol
	· Environnement socio-économique et politique défavorable

· Pauvreté

· Obsession

· Drogue

· Alcool
	· Obsédé sexuel

· Détraqués mentaux

· Illuminé

· Masochiste



	19. Excision
	· Poids de la tradition

· Moquerie

· Injures

· Imitation
	· Chefs coutumiers

· Femmes

· Hommes

· Exciseuses

	20. Mariage précoce/ forcé
	· Ignorance

· Renforcement de relations amicales

· Pauvreté

· Goût au gain facile 

· Poids de la tradition

· Laxisme dans l’application des textes légaux
	· Parents : Hommes, femmes

· Détenteurs des us et coutumes



	21. Sévices corporels 
	· Manque de dialogue

· Absence du respect des droits humains

· Absence d’amour

· Mésentente de la femme avec la belle famille

· Ivrognerie

· Mauvais comportement de l’homme

· Abus du pouvoir de chef de famille

· Subordination de la femme
	· Mari

· Aînés dans la famille

· Garçons de la famille



	22. Privation des droits à l’accès aux ressources de production
	· Poids de la tradition

· Egoïsme de l’homme

· Jalousie

· Méchanceté

· Ignorance

· Subordination de la femme
	· Mari

· Communauté



	23. Harcèlement sexuel
	· Désir exagéré du sexe

· Complexe de supériorité

· Impunité
	· Homme : employeur, hiérarchie supérieure dans le lieu de travail

· Encadreur, enseignant

	24. Surcharge des travaux
	· Division du travail domestique

· Poids de la tradition

· Ignorance

· Pauvreté

· Analphabétisme

· Complexe de supériorité de l’homme

· Complexe d’infériorité de la femme
	· Communauté



	25. Privation de droit à la parole
	· Analphabétisme 

· Complexe de supériorité de l’homme

· Complexe d’infériorité de la femme
	· Mari

· Aînés dans la famille

· Garçons de la famille

	26. Exploitation économique
	· Poids de la tradition

· Egoïsme de l’homme

· Jalousie

· Méchanceté

· Ignorance

· Subordination de la femme
	· Communauté 

· Hommes

· Femmes 

	27. Exploitation sexuelle 
	· Recherche de gain par les femmes

· Pauvreté

· Ignorance de la fille 

· Dépravation des mœurs 
	· Femmes 

	28. Abandon de la famille
	· Irresponsabilité de l’homme

· Incapacité économique, sociale

· Délinquance sénile
	· Mari 

	29. Polygamie
	· Main d’œuvre à bon marché

· Mésentente au foyer

· Complicité de la femme
	· Communauté

· Mari

· Femme

	30. Inceste
	· Dépravation des mœurs 

· Obsession 

· promiscuité
	· Homme

· Femme 


Annexe 5 : 
Tableau illustratif des violences, de leurs pires formes, leurs causes, leurs effets, leurs impacts, les actions de lutte proposées

	Etats des lieux des violences perpétrées contre les  femmes et les filles au Moyen-Chari
	Les pires formes de ces violences
	Résultats d’analyse de racines de ces pires formes de violences
	Proposition de actions stratégiques de lutte contre ce pires formes

	
	
	Causes
	Effets sur la personne de la victime
	Impact sur le développement du Moyen-Chari
	

	1. Les violences physiques

· La tabassée et bagarres domestiques

· Sanctions pour inconduite

· Les sévices perpétrés sur les filles adoptées au sein de la concession familiale

· Surcharge de travaux domestiques

2. Violence psychologiques

· Privation des droits à l’accès aux connaissances

· Privation des droits à l’accès aux ressources de production

· Comportement du mari et de la belle famille

· Privation de droit à la parole

· Exploitation économique

· Abandon de la famille

3. Les violences sexuelles

· Le viol

· La polygamie

· Le harcèlement sexuel

· Exploitation sexuelle

· Pédophilie 

· L’inceste

3. Les violences communautaires

· L’excision

· La scarification 

· Le mariage précoce/ forcé

· Interprétation erronée la dote

· La succession et le lévirat

· Les rites de veuvage

· Les tabous nutritionnels
	· Pédophilie

· Privation arbitraire aux droits à l’accès aux connaissances

· Viol

· Excision

· Mariage forcé

· Sévices corporels

· Privation aux droits à l’accès aux ressources productives

· Harcèlement sexuel

· Surcharge des travaux domestiques

· Privation du droit à la parole

· Exploitation économique

· Exploitation sexuelle

· Abandon de famille

· Polygamie

· Inceste


	· Le poids de la tradition 

· L’ignorance féminine

· La pauvreté 

· L’impunité des auteurs

· La méconnaissance des textes légaux en matière des droits de la personne ;

· Laxisme des mères dans l’éducation de leurs garçonnets
	· Traumatismes physique et psychologiques sur la personne de la victime : des handicaps physiques, de troubles psychosomatiques, de comportements obsessionnels, compulsifs, des suicides, l’homicide, etc,… ;

· Contraction des IST/VIH/SIDA

· Mortalité maternelle et infantile

· Complication au moment de l’accouchement

· Manque d’assurance de soi

· Analphabétisme

· Pauvreté 

· Ignorance

· Sous-emploi rémunéré

· Précarité économique 

· Dépendance permanente
	· La non adhésion de la femme aux grandes politiques et stratégies nationales de développement  telle que la décentralisation, la privatisation de la Cotontchad, l’exploitation du pétrole dans le bassin du Moyen-Chari/ Salamat ;

· Délinquance juvénile

· Insécurité sociale ;

· Sous-exploitation des avantages de l’exploration et de la prospection du pétrole dans la région réputée pétrolière


	· Mobiliser les femmes à prendre conscience de leur position stratégique dans la société

· Amener les hommes et les femmes à prendre conscience de l’importance de la femme dans l’économie domestique et dans le développement socio-économique de son environnement ; 

· Amener les leaders religieux et traditionnels à analyser les causes et conséquences de chaque phénomène défini comme violence et les amener à adhérer à la lutte ;    

· Développer un programme d’éducation à la vie familiale en faveur des couples

· Renforcer les capacités de communication des femmes 

· Informer et sensibiliser les femmes  sur leurs droits et devoirs

· etc,…


SOCIETE


Environnement social (foyer, famille, communauté)


Environnement culturel (appartenance ethnique, religieuse, pratiques sociales ,…)


Cadre institutionnel (Etat, société civile,….)





Facteurs prédisposant





Facteurs facilitant





Facteurs de renforcement





Violence à l’égard de la femme





Conséquences socio-culturelles et économiques





Le sous développement








� L’étude porte sur l’ex-Moyen-Chari, donc recouvre les régions du Mandoul et du Moyen-Chari actuel


� Lorsqu’il s’agit de champ d’une femme, les deux genres emploient souvent le terme de « petit » comme si elle n’a jamais su faire de champs de grandes dimensions durant toute sa vie.


� NST, expression utilisée en milieu scolaire dans le jargon lycéen


� tiré de DIVAS n°53
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